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revenu. Les lois cl'Etats duivenl toutes se conlormer à ia 
loi (TEmpire. 

§ 8. — Conclusion. 

Si nous essayons de formuler une opinion sur rimpôt 
sur le revenu en Allemagne et surtout en Prusse, il est 
évident, dès Tabord, que c^st devenu un instrument liscal 
efílcace. Pas à pas, nous Tavons constaté, le texte légal 
s'est amélioré et Padministration s^est perfectionnée, lan- 
dis que ropposition publique, au début aussi vive et 
accentuée qu'en Angleterre, étaillentement domptée, jus- 
qu'à devenir satislaite des rigoureuses méthodes adop- 
tées vers la fin du xix" siècle. L'administration allemande 
est admirablement efíicace et le public nourrit à 1'égard 
des lonctionnaires une confiance bien méritée. Mais deux 
considéralions appellent notre attention. 

En prender beu,]e système aliemand d'assielte directe 
ne paraít pas, même au point de vue liscal, aussi satisfai- 
sanl que le système anglais du stoppage à la source. 
Gomme on le verra dans le tableau en appendice, VEih- 
kommensleuer a produit, en IDOS, dans toule 1'Alle- 
magne, 407 millions de marks (environ 510 millions de 
francs) pour les besoins de 1'Etat. II faut y ajouter le 
produit de 1 impôt complémentaire sur le capital, Óá mil- 
lions de marks, au total 380 millions de francs environ. 
On peul y joindre les receites locales s'élevant à OOl mil- 
lions de marks, dans les villes de plus de 10,000 habí- 
tants seulement.Le produit total de VEinkommensleuer 
dans toutes les divisions territoriales de Tempire alie- 
mand était donc de 708 millions, ou, en y comprenant 
1'impôt complémentaire sur le capital, de plus de 830 mil- 
lions de marks, — 1 milliard 40 millions de francs envi- 
ron. Etant donné que 1 impôt n'existe ni en Bavièrc, ni 
dans deux des plus petits Etats, on peut dire que le 
système aliemand soutient favorablement Ia comparaison 
avec le système anglais et,qu'cn fait, 1'impôt sur le revenu 
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procure plus de receites en Allemagne qu'cn Angleterre. 
Mais il faut tenir compte que dans le calcul précédenl, 
rimpôl sur le revenu en Allemagne comprend à la fois 
les impôts d'Etat et les impôts locaux et que le taux 
total est, par conséquent, beaucoup plus élevé, atteignant 
dans cerlains cas jusqu'à lá ou 13 0/o du revenu; landis 
qu'en Angleterre, le taux n'est que de 5 à 6 7» '• De 
plus, les exemptions et les déductions sonl beaucoup 
plus limitées qu'en Angleterre, de sorte que le rendement 
devrait être proportionnellement plus grand. Mais en 
fait le produit de l impòt d'Etat est beaucoup moindre 
qu'en Angleterre, et pourtant la population de la Grande- 
Brelagne est les deux tiers de celle de 1'Allemagne. Les 
i-ésultats relativement pcu favorables de Timpôt allemand 
tiennent évidemment au fait que 1'Allemagne, bien 
qu'ayant réalisé d'iramenses progrès récemment, n^st 
cependantpas aussi riche que 1'Angleterre et que Techelle 
lolale des revenus est plus petite. Mais même en tenant 
compte de ces faits, il est impossible de nier que les mé- 
thodes administratives sont à la fois plus cofiteuses et 
moins efíicaees en Allemagne qu'en Angleterre. En tant 
qu'instrument purement fiscal, les impôts sur le revenu 
allemands sont inféricurs aux anglais. 

En second lieu, lesméthodes administratives employées 
en Allemagne, et surtout en Prusse, seraient impratica- 
bles presque parlout ailleurs. Nulle part la bureaucratie 
n'est aussi puissante. Nulle part les gens ne sont aussi 
humbles devant le fonclionnaire. Nulle pari ailleurs, au 
monde, il ne serait possible d'appliquer une procédure 
aussi inquisitoriale que celle qui est courante en Prusse. 
Et cependant, malgré loutes ces méthodes rigoureuses et 
slricles, il est douteux,à en juger parles résultats liscaux, 
que les évasions et les fraudes soient sensiblement moin- 
dres qu'en Angleterre. 

1. On trouvcra dans les Denkschriflenhund, vol. I, pp. 78S et s., 
un cerlain nombrc de lablcaux dclaillés calculant letaux de VEinknm- 
mensteuer dans les dislricts locaux des ncufs principaux Elats alle- 
mands, ranges d'après l éclielle des revenus. 
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Mais, en somme, on peut dire que VEinkommensteuer 
allemande, qui est, comme en Angleterre, le lent produit 
d'une longue évolution, a obtenu un succès certain. Elle 
est acceptée par la nalion : elle est devenue indispensable 
au Gouvernement. Ses procédés d'assiette sont, somme 
toute, conformes à 1'opinion publique: lé contribuable 
honnête apeu à craindredes fonctionnaires lesplus sévè- 
resel Timpôt constitue une partie non seulement impor- 
tante, mais de plus en plus importante, du système géné- 
ral d'impôts. 

' 
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CHAPITRE II 

L'impôt sur le revenu en France 

Inlroduclion 

L'oBUvre financière de la Révolution consista à substi- 
tuer aux impôts pcrsonnels de l'Ancien Regime un sys- 
tèrae d'impôts dits réels ou impôts sur le produit. Les 
abus, les inégalités et les privilèges liés aux ancien- 
nes méthodes avaient été une cause si puissante de la 
Révolution que le premier soin fut de faire table rase 
de tout le système existant. On espérait, au début, sans 
doute sous rinílucnce des doctrines physiocratiques, dé- 
frayer toutes les dépenses publiques à Taide d'un nou- 
veau système d'impôts directs seulement. Mais, Tévéne- 
ment prouva que c'était impossible et un à un, les impôts 
indirects furent peu à peu rétablis, d'ailleurs modifiés, 
améliorés et débarrassés de leurs anciens abus. Quant à 
ce qui concernait les impôts directs, il était universelle- 
ment admis qu'il fallait éviter tout prétexte d'inquisi- 
tion et d^rbitraire. En conséquence, on élabora un sys- 
tème d'impôts, basé essentiellement sur Tobjet imposé 
et non pas sur la personne du contribuable. 

Le système d^mpôts directs créé pendant la derniòre 
décade du xvm' siècle existe aujourd'hui avec de légères 
modilications. II comporte quatre impôts principaux : la 
contribution foncière, comprenant la propriété bâtie et 
non bâtie ; les patentes ; la contribution des portes et 
fenêtres et la contribution personnelle et mobiliòre La 
• 

1. On Lrouvora rélude la ptus détaillée du système français actucl 
dans le Traiíé de Vimpôl direct,de Marcbl Tiuíi.at, Gokneili.e Bbhget 
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contribution foncière se divise en deux parties : la con- 
tribution sur la propriété non bâtie et la contribution 
sur la propriété bàtie. La contribution sur la propriété 
bAtie est assise sur le produit net présumé du sol déter- 
miné par une révision périodique et à Laide du cadastre. 
Etant un impôt sur le produit du sol et non pas sur le 
revenu du propriétaire, la déduction des dettes hypothé- 
caires n'est pas opérée. L'autre partie de la contribution 
foncière portant sur la propriété bâtie est assise sur leur 
valeur locative. Les patentes ont pour but de frap- 
per les bénélices commerciaux, mais il n'est perçu íjue 
suivant les signes extérieurs ou des présomptions, tels 
que le loyer des locaux commerciaux, le nombre des em- 
ployés, 1'importance de la localité, etc., etc. L'impôt sur 
les portes et fenêtres frappe toutes les ouvertures de por- 
tes et fenêtres et il est censé atteindre indirectement la 
fortune du particulier de trois façons : portant dans cer- 
tains cas sur le propriétaire de la maison, dans d'autres 
sur le locataire de Lhabitation et dans certains autres cas 
sur les chefs des commerces ou industries exercés dans 
rimmeuble. La contribution personnelle et mobilière se 
compose de deux éléments ; le premier, la contribution 
personnelle, est une espòce d'impôt de capitation fixée 
originairement à une somme équivalant à trois journées 
de travail et variant, depuis 1830, dans les différentes 
parties du pays, de 1 fr. 50 à 4 fr. 50. La deuxième par- 
tie de Timpôt, la contribution mobilière, est un impèt 
sur le loyer d'habitation fixé d'après la valeur locative. 

Tels étaient les quatre impôts originaires : tous, on le 
voit, portant sur la chose plutôt que sur la personne. 
Avec le développement des valeurs mobilières, en parti- 
culier aussi avec 1'aügmentation des besoins íinanciers du 
gouvernement créés par les revers de 1870, on compléta 
le système des impòts sur le produit par un impôt sur 
les valeurs mobilières. Gel impôt fut primilivement fixé, 

t 
p.r Dessaut, 2 vol., Paris 1902. — Cf. una analyse plus courte dans; 
Gaston Jlízb : Cours álémentaire de Science des finances et de légis'.a 
lion financière. Paris, S^édilion, 1911. 
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en líS72, au taux de 3 "/„ sur les intérêts, dividendes et 
autres revenus des sociétés et associations et il est avancé 
par elles, puis retenu sur les sommes payables aux por- 
teurs de titres. En 181)0, le taux en fut porté à 4 %. 
Enlin,en France, les recettes des linances locales con- 
sistcnt surtout en centimes additionnelsaux quatre con- 
tributions sur le produit. 

Le système français a eu un succès remarquable à • 
divers points de vue: il a produits d^mmenses recettes 
avec un mininmm de gêne, mais avec le temps, les défauts 
du système sont devenus de pluscn plus manifestes. Par- 
dessus tout, le développemenl récent des grandes for- 
tunes et les progrès de la démocratie ont contribué à 
mettre plus en relief les inconvénients inévitables d'un 
système d'iinpôts sur le produit. La contribution foncière 
fut, dès le début, un impôt de répartition et non pas de 
quotité, et les méthodes de répartition étaient si défec- 
tueuses que les sommes proportionnelles payées par les 
propriétaires dans les diftérentes parties du pays, navaient 
qu'un rappprt plus ou moins lointain avec le produit 
véritable du sol. On tenta, à différentes reprises, la péré- 
(fuation de 1'impôt foncier.Mais ces essais échouèrent en 
France, comme ils ont généralemenl échoué aux États- 
Unis. L'inégalité devienl si flagrante, qu'en 1800 1'impôt 
sur la propriété bâtie fut séparé de 1'impôt foncier pro- 
prement dit et fut transforme en un impôt de quotité, au 
taux de 3,20 0/0 sur la valeur locative annuelle. Mais jus- 
qu'à présent, lous les efforts pour adopter le même sys- 
tème, en ce qui concerne 1'impôt foncier, ont échoué et 
1'impôt foncier, grossi des centimes addilionncls, est un 
fardeaü pesant pour le paysan et le petil fermier. L'impôt 
des patentes est un faisceau des plus grossières inégalilés, 
les bénéfices présumés de plusieurs catégories de profes- 
sions et d'ènlreprises n'ayant qu'un rapport três lointain 
avec le revenu véritable. L'impôt sur les portes et fenê- 
tres est universellement considéré comme un impôt sur 
la lumière et 1'hygiène, nuisible aux meilleurs intérêts 
detoutelapopulation. La contribution personnelle mérite 



328 l'impôt sur le revenu 

toutes les critiques ifun impôt de capilationet la conlri- 
bulion mobilière pese avec une rigueur particulière sur 
les classes les plus pauvres. En somme, le système fran- 
çais d'inipôts sur le produit, qui répondait si admirable- 
ment aux besoins du début du xix" siècle, est devenu 
três défectueux par suite du dèveloppemcnt des cent 
dernières années. 

Dans ces dernières années, la pression tendant à pren- 
dre en considération la situation personnelle du contri- 
buable est devenue si forte quelle a provoque de légères 
modifications au système. Ainsi, en ce qui concerne l'im- 
pôt foncier, la loi de 18!)7 exonère le contribuable, quand 
sa cote n'atteint pas plus de 10 francs, dégrève des 3/4 de 
rimpòt -les cotes de 10 à 13 francs, de la moitié de Tim- 
pôt les cotes de 15 à 20 francs et du 1/4 de 1'impôt les 
coles de 20 à 25 francs. Seuls les Français bénéficicnt do 
ces déductions et à la double condition qu'ils ne soient 
inscrits aux roles de 1'impôt foncier que pour cette cote 
seulement, et que le montant de leur contribution per- 
sonnclle mobilière, ne dépasse pas 20 francs. En 1000, on 
complait 3.103.977 dégrèvements de ce genre, s'élevant 
à 14.854.167 francs*. Pour les patentes, les três pelits 
commerçants et les pelits patrons sont maintenant dis- 
penses, landis qu'au contraire la loi de 1903 soumet les 
grands magasins à une échelle supplémentaire spéciale 
d'impôts'. Quant à 1'impôt des portes et fenêtres, 1'exis- 
lence de grands immeubles dans les grandes villes con- 
duisit, dès 1832-1833, à autoriser les villes de Paris, 
Lyon et Bordeaux à graduer 1'impôt d'après le loyer payé, 
plutôt que d'après le nombre des portes et fenêtres. Paris 
et Bordeaux ont profité de ce privilège. De plus, depuis 
1894,les habitationsouvrièresà bon marché sont dispen- 

sées à la fois de Timpôt sur les portes et fenêtres et de la 
contribution foncière 3. En ce qui concerne la contribution 
personnelle, les villesayantétabli des droitsd'octroi sont 

1. Jí:ze, op. cil,, p. 753. 
2. Ibid., pp. 795, 800. 
Í, Ibid., p. 820, 
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autorisées à substituer les seconds à la première. Enfin, 
quanl à la contribulion mobiliòre,on accorde maintenant 
des déffrèvements aux famiiles nombreuses. Ainsi la loi 
de JSUd exonere complètement les parcnts de 7 enfanls, 
quand leur cote ne dépasse pas 10 francs et les lois de 
1000-1004 accordeht des dégrèvements spéciaux aux 
famiiles nombreuses, quand il sagit de conlribuables 
payant un três petit loyer 

Mais ces concessions faites à un sentiment grandissant 
ne sont pas suflisantes, et les progrès du mouvement 
démocratique se sont traduits par une tendance marquée 
vers l'abolition de lout le système d'impôts sur le pro- 
duit et son remplacement integral ou partiel par Eimpôt 
sur 1c revenu. Commençant avec la Révolution de 1848 
et repris après ravènement de la troisième Republique, 
ces elforts se sont faits de plus en plus pressants et ont 
abouti, cn 1000,au vote par la Chambre des députés d'un 
projet d'impôt sur le revenu. L'histoire de ce demi-siè- 
cle de luttes sera instructive à divers points de vue 

1. Pour les détails, cf. Seligman, Vimpòl progressif, éd. fr. coll. 
Jèze, p. 89. Cf. aussi Jíízb, op. cil., p. 826. 

2. On trouvera dans llnuscaLiNG, í,7m/)õ< snr le revenu, Bruxclles, 
1873 (récenle édition de Touvrage publié d'abord en 1848), une brève 
étudc des projets d'impôt sur le revenu jusqu'à cetlo époquo. .Ioseph 
Ciiailley,L impfit sur le revenu. Ugislalioncompnrée el économiepoli- 
íiquc, Paris, 1884, pp.483-619, renferrae une étude cumplèlc el inléros- 
sanle de la périodc de 1848 á 1883. Dans Yvbs Gdyot. L'impôl sur le 
revenu, Paris, 1887, reproduclion d'un rapport offlciel, on trouvera 
une brève analyse des projets de 1871 à 1887. — Le Rapport de 
M. Paul Delomiibe, failau norn de la Commitsion du hudgel (impôl 
general sur le revenu), Chamhro des Députés, Session de 1X96, n" 183^ 
p. 53-64, contlent l'énumération complèto de tous les projets présentés 
de 1871 é 1896. — Gaston-Gros, L'impót sur le revenu, lissai d'i'COnomie 
financière, Paris, 1907, pp. 423-472, 511-530,donne une liste chronologi- 

> que de tous les projets d'imp6t sur le revenu, avec un résumé et une 
analyse des plus imporlants.On trouvera une nomenclature raoins lon- 
gue et une analyse plus brève de tous les projets d'ímpòt sur le revenu 
de 1848 & 1910 dans Just Haristoy, Uimpòt sur le revenu. Paris, 1910, 
annexe II, pp. 802-835. Le Rapport fail an nom de la Commission de la 
législalion fiscale chargée d'exaininer le projel el les propositions de 
loi lendanl A 1'élabUssemenl d uri impôl général sur le revenu, par 
Renb Reboult, Chambre dos députés, Session de 1907, n» 1053, vol. 11, 
annoxo 1, pp. 5-87, contíenl la liste la plus complète dos projets et 
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§ 2. — La Révolution de 1848. 

Un auteur français a bien résumé rhistoire primitive 
des projets d'impôts sur le revenu en France en disant: 
« La Révolution n'a pas voulu Fétablir : les gouverne- 
ments qui 1'ont suivie ne l'ont pas voulu ou ne Font pas 
pu » Ce fut la Révolution de 1848 qui remit au 
premiei- plan 1'impôt sur le revenu. Par suite de la crise 
linancière de 1847-1848, le gouvernement provisoire, 
aux prises avec les besoins de dépenses extraordinaires, 
se trouva en face d'un gros déíicit. Garnier-Pagès, minis- 
tre des Finances, proposa de combler le déficit en ven- 
dant les joyaux de la couronne, en aliénant quebjues 
forêts nationales, en augmentant le taux des impôts 
existants et en établissant un impòt patriotique. Mais, 
au dernier moment, le courage lui manqua et le projet 
ne lut pas réalisé. Ce fut alors qu'il songea à la possi- 
bilité d'un impôt sur le revenu, signalant 1'expérience 
faite par 1'Angleterre. Le 16 mars, il déclarait: « .Favi- 
rais aimé soumettre à votre approbation le plan d'un 
impôt sur le revenu ; juste en príncipe, plus juste que 
tous les autres, 1'impôt sur le revenu possède en outre 

proposílions de loi. On trouvera fanalyse détaillée do la discussion 
dc chaquc projet jusqiTen 1898 dans Ciiari.bs Phimppe, I.e prohlètue 
/iscai — ile Vimpôl sur le revenu, 6' éd. 1898 (!'• édilion, 1894), p. 37- 
311. Depuis 1903 la Revue de scienee el de léi/islalion financièrcs 
donne Ic délail de tous les projets. Les Élémenls de Science finan- 
cière de Boucaru et Jézb, vol. II (1906), p. 911 et s. conlícnncnl une 
breve analyse des derniers projets les plus importants. — Tous ces 
ouvrages seront.dans la suite, cilés simplement sous le nom d'auteur. 

En langue allemande, cf. sur Ia question Hbrmann Meybr, die Ein- 
hommensleuer-projecle in Frankreich bis ISÍJ, Berlin, 1905; et du 
même auteur une élude plus récenle : Ein Ueberblick iiber die fran- 
züsischen Einknmmensleur-projecle in Frankreich bis ISS7, nach 
Annahme der Resolulion vom 10 tebr, IXS7, dans Finan: Archiv, 
vol. 32 (1906), pp. 13-41. En anglais, cf. un bref article de H. Parkbr 
Willis, Income laxalion in France. Dans Journal of Political Eco- 
nnmy. vol. IV (1896), pp. 37-53. 

1. Ciiau.lev, p. 483. 
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Tavantage d'être tacile à percevoir » Mais il avouail 
qu'il serait trop long de préparer cette mesure et il 
abandonna le prpjet pour le momenl. Mais le 8 mai, il 
revint sur la qucstion en ces termes : « De tous les 
impôts, le plus juste, le plus productif, celui que j'es- 
sayerai avec toute la force d'une conviction profonde 
de vous faire accepter, c'est rimpôt progressif sur le 
revenu. Citoyens, vous aurez aux yeux de la postérité 
l'éternelle gloire de Tavoir établi définitivement dans 
une France dcvenue républicaine et démocratique » 

Les radicaux de 1'Assemblée ne pouvaient pas laisser 
passer une telle suggestion. Le pays était inondé d'une 
massc de brochures et de projets plus sérieux proposant 
dos mélhodes plus ou moins extremes pour imposer les 
riches. En laissant de côté les brochures purement socia- 
listes,on peut seborner à signaler les ouvragesde Hébert, 
Lefebvre, Guigard et Nabos, ce dernier préconisant un 
impôt unique sur le revenu J. D'autre part, Girardin 
défendait avec enthousiasme un impôt unique sur le capi- 
tal plutôt que sur le revenu, basant son projet sur la 
théorie de 1'Etat assureur 

Le parti radical était représenté à Fassemblée par Bar- 
bes et Proud'hon. Barbès proposait, au milieu de la stu- 
péfaction presque universelle, nous dit-on, un impôt de 
1 milliard de francs perçu exclusivement sur les riches. 
Proud'hon, afin de se procurer les gros capitaux néces- 

1. Pbilippb, p. 50. Chaillby, p. 185. 
2. Lc Monilenr universel,a° 130, 9 mai 18Í8, p. 981. Cf. Philippe, 

p. 51. 
3. J.-B. IIébebt, nolaírc honoraire. De 1'inipiil sur les créances 

hypolhécaires de Vlncome-Uix, ou impúl progressif admis en príncipe 
par le citoyen Garnier-Pagès, ministre das Finances, Paris, 1848; — 
Thiuault Lefehviib, avocat. De l'impôt sur le revenu mobilier, ele..., 
Paris, 1849 ; — J.-A. Guigaru. De rimpôt sur le revenu. le capital, la 
propriélé, Vinduslrie et le commerce. Paris, 1850 ; — Hbhri Nauos, 
maire de la ville de Marciac. Impôt unique et proporlionnel sur le 
revenu. A messieurs les membres de 1'AssemblÉe Nationale. Auch, 
1851. 

4. Emilb db GiBAnom. Le socialisme et Vimpôt, Paris 1849.11 reprend 
ce projet dans IVmpól,Paris 1852,et le réédíte vingt ans plus tard.en 
1872, sous le-titre Vlmpól inique et 1'Impôt unique, Paris, 1892. 
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saires fi son projet de banque du peuple, proposait un 
impôt sur le revenu allant jusqu'à 33 1 /3 % sur ccrtains 
revenus et pouvant mème atlcindre 50 % sur d'autres 
Mais ces propositions étaient trop excessives et, sur le 
rapport de Thiers 1, elles furent immédiatement rejetées 
par TAssemblée, qui déclara qu'elles sentaient la Uévo- 
lution. Le projet de Joseph Lempereur, qui proposait 
un impôt sur le revenu de 10 °/„ eut le mêmc sort 

Ce qui démontre bien que le senliment de 1'époque 
n'était pas complètement défavorable au projet d'impôt 
sur le revenu, c'est le fait que Thiers lui-même, (|ui 
devait se montrer par la suite un ennemi si implacable 
du projet, se déclarait à Tépoque tout prêt à on accepter 
le príncipe. Quand le gouvernemeut, un peu plus tard, 
présenta un projet d'impôt sur les hypothòqucs, Thiers, 
nommé dans Tintervalle président de la Commission à 
laquelle la proposition avait été renvoyée, en conseilla 
le rejet, disant, le i aoút : « Si c'étail un impôt sur le 
revenu qu'on eút la prétention de naus apporler, nous 
Texaminorions sans toutelois nous engager. Gar, sous un 
gouvernement nouveau, tout impôt nouveau a de grandes 
difíicultés et celui-là en présente de singulièrement gran- 
des. Cependant j'ai declare devant le Comitê des Finan- 
ces, que parmi tous les impôts nouvcaux, c'était cclui 
qui méritait d'être le plus sérieusement examiné et mêmc 
essayé. LorsquTl será apporté ici, pour ma part, je le 
discuterai en toute bonne foi, car je reconnais que c'est 
un impôt qui mérite d'être pris en sérieuse considéra- 

1. P.-.T. Proudho!». Proposilion relative à Vimpôl sur le revenu pré- 
senlèe le II juillel 184S par le citoyen Proudhon, Paris, 1818. 

2. H.ipporl du citoyen Thiers fait nu num du Comilé des Finnnces 
sur In proposilion du citoyen Proudhon le Sfí juillel tS-iS.— Le lioni- 
leur, p. 1831. Co rapport, ainsi que le projet et le discours de Proudhon, 
furent publiés en un volume inlitulé Rapport du citoyen Thiers,précédé 
de la proposilion du citoyen Proudhon relative á Vimpôl sur le revenu 
et suivi de son discours prononcé à VAssemblée Nalionale le H juil- 
lel IMS, Paris, 1848. 

3. Cf. Rbnodlt, p. 7. 
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tion II conlinuait en disant que rimpôt sur le revenu 
n'est pas « une chose arbilraire », et que,bienque ret-u 
avec défaveur el malveillance, rimpôt anglais avait été 
finalement accepté comme uécessaire par le bon sens de 
TAngleterre 

Suivant les bons conseils donnés par Thiers au Gou- 
vernement, le nouveau ministre des Finances, Goudchaux, 
soumit le 23 aoút le projet d'un impôt sur le revenu, qui 
ne devait, dailleurs, porter que sur les revenus mobiliers 
et destiné à produire (50 milbons de francs. Le projet fut 
renvoyé à une Commission dont Parieu était le président 
et (jui déposa un rapport défavorable, fondanl son oppo- 
sition surtout sur le caractère inquisitorial de rimpôt3. 
Tout le monde, disait la Commission, approuve le prín- 
cipe de rimpôt,mais,pour citer Parieu: « Quelle inquisi- 
tion redoutable que celle dont le résultat será d'obliger 
le riche à révéler une fortune qu'il se plait peut-être à 
entourer de mystère,et de condamner le citoyen pécuniai- 
rement malheureux à cette dure alternalive de répandre 
sur sa situation une lumière fatale à son crédit,ou d'ache- 
ter par un impôt mensonger la conservation du prestige 
d'aisance dont il est encore environné » Le projet de 
Goudcbaux subit aussi Fattaque virulente de Pérninent 
économiste Léon Faucher, ancien ministre de Flntérieur, 
qui déclarait: « Oui, Fimpôt progressif est au boul de 
Fimpôt sur le revenu. II en represente la fatalité. Aveu- 
gle qui ne la voit pas et insensé qui la dissimule » A 
la suite de ce rapport défavorable, Goudcbaux démissionna 

1. Philippb, p. 52. — Giiaillby, p. 487-488. 
2. Cf. les notes sur ce discours par Wolowski en pp. XXXV- 

XXXVI du volume citò inf. p. 338. 
3. On trouvera le rapport dans Chaillbt, p. 489-490. II est aussi 

analysé dans Guyot, pp. 19 et s. ; Gaston Gros, p. 511 et Philippb, 
pp 53-55. 

4. Ghailley, p. 492. 
5. Lóon Faughbr. De Vimpòt sur le revenu, p. 35. Paris, 1849, repro- 

duetion, avec quclques additions. d^n articlc paru dans la Revue des 
Deux-Mondes d^ctobrc 1849. Voir dans le meme volume, Varticlc de 
A. Gor. iirr. 
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et fut remplacé par le célèbre économiste et homme 
d'Elat, Ilippolyte Passy. Passy tenta pourtant un autre 
essai sur une base légerement différente, avec un projet 
rcposant sur la déclaration individuçlledu revenu Mais, 
à peine le projet était-il présenté que Passy fut, pour 
d'autres raisons, obligé de démissionner et il fut remplacé 
par Fould, adversaire invétéré de Pimpôt. Foidd décla- 
rait, le 14 novembre 1841),en retirant le projet de Passy: 
« Cel impôt, ressource extreme des gouvernements obé- 
rés,est de sa nature arbitraire et inquisitorial... L'inquié- 
tude générale,résultant de sa mise en pratique, amènerait 
bientôt unefâcheuse compensation par la dissimulationet 
1'émigrationdescapitaux, et par une réduction des dépen- 
ses des parliculiers qui alleindrait les revenus publics 

Mais indomptés, les partisans de Pimpôt continuèrent 
leurs efforts. Passy déclara à la tribune de la Chambre : 
« Tôt ou tard, vous serez obligés de faireen Francece qui 
a élé fait en Angleterre. » Divers projets furent présen- 
tés par les députés Febvrel, Adelswaerd, Lamarcjue, Lau- 
rent et de Yeauce 3. Mais ils se heurtèrent tous à Poppo- 
silion intransigeante du ministre Fould et bien que les 
principaux journaux économiques1 selivrassent à une vive 
discussion des projets, comme Pa dit un auteur français : 
« Ce fut le chant du cygne. L/ignorance, la mauvaise foi, 
les préoccupations d'un gouvernement à qui son origine 
imposait le ménagement de certains contribuables, enfin 
les exagéralions maladroites des partisans de cet impôt, 
tout contribua à égarer Popinion publique et à organiser 
pendant longtemps le silence sur cette question déli- 
cate » 

L'avénement du Secoud Empire enlraina la ruine du 
mouvement réformateur et marqua le signal de la politi- 

1. On trouvera le rapport Passy dans Ciiaim ev, pp. 496-497. 
2. Ghaili.ey, p, 498. 
3. Cf. sur ces propositions Gaston Gnos, p. 312 et Renoult, pp. 8-9. 
4. Cf. surtout Particlc de Joseph Garnier dans le Journal des Econo- 

misles de juin 1851, et Tarticle de Passy dans 1c n° de Juin 1852. 
5. Chaili-ey, p. 500. 
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que de silence à laquelle nous venons de faire allusion. 
Même dans les milieux scienlifiques, la prédominance 
grandissante de Tácele dite libérale, dévouée au laissez- 
faire et au libre-échange, íil peu à peu disparaitre les 
quelques tendances qui auraient pu exister en faveur de 
rimpôt surle revenu. Un seul écrivain important, Parieu, 
adversaire du projet sous le gouvernement républicain 
prêta quelque attention à la question et y revint fréquem- 
ment Tout le projet de réforme fiscale sommeillait. 

§ 3. — La guerre franco-allemande. 

L'activité réformatrice ne reprit quelque éclat qu'à la 
suite de la guerre franco-allemande. D'ailleurs un peu 
avant la chute de TEmpire, la déplorable situation finan- 
cière de 1870 avait amené deux députés, Laroche-Joubert 
et Ilaéntjen,à proposer desprojetsd'impôts sur le revenu. 
Le premier était un projet plutôt fantasque, instituant un 
impôt général sur le revenu et demandant à tous les 
citoyens de déclarer leurs revenus sans aucun contròle 
de la part de 1'administration. Le seul controle, dit-ií, 
serait la conscience de l individu et la seule sanction, 
son remords. L'autre proposition était un peu plus sé- 

rieuse, mais,quoique suiviesde quelques discussions,elles 
se beurtèrent toutes deux à 1'opposition du ministre des 
Finances Segris et n^aboutirent à rien 2. 

Mais 1 issue malheureuse de la guerre et 1'impérieuse 
nécessité de réunir les 3 milliards posèrent forcément à 

• 
1. KsQtanou i>e Parieu. Examen des avanlages et des inconvénienls 

des impôls gcnéraux sur la propriélé ou le revenu, dans Journal des 
Economistes, juin 1857, et dans son grand ouvrage, Trailé des impôls 
consideres sons le rapport historiquc, économique et polilique. Paris, 
1862, 2° éd. 1866, 4 vol. 

Voir aussi les articles de de Gourgas. De rimpôt sur le revenu, 
(Journal des Economisles). 1858; et de H. Baudrillabt. Vimpól sur le 
capital et Vimpól sur le revenu. Ibid., 1866. 

2. Sur ces deux propositions voir Gasto.n Gros, p. 512 ; PaiurPE, 
p. 58 ; Chailley, pp. 503-504. 
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nonveau le problème de la réforme íiscale : de nombrenx 
opuscules parurent sur la queslion, et lorsque TAssem- 
blée nationale se réunit à Bordeaux au début de 1871, 
elle fui immédiatement submergée par toutes sortes de 
projets. Gertains, comme Tellier proposaient un impôt 
unique sur les receites ; d'autres,' comme le comte de 
Braniçki, proposaient un impôt unique sur le capital 
Mais la grande masse des projets était en faveur d'un 
impôt sur le revenu, les uns inspirés par des mobiles 
purement fiscaux, d'autres ayant pouf but d'appo(rter 
plus d'équité dans le système des receites fiscales, d'au- 
tres enlin inspirés par une hoslilité radicale contre la 
richesse en généralLa publication la plus importante fut 
sans doute celle de Jules Siegfried, qui devait jouer, dans 
Ia suite, un rôle éminent dans le gouvernement français 
et qui présentait à Lépoque un plaidoyer bien conçu et 
vigoureux en faveur de 1'impòt sur le revenu, basé sur 
le modele anglais. « Xous avons maintenant, disait-il, 
Toccasion d'introduire dans nos moeurs un impôt sur le 
revenu : ne la laissons pas échapper 4. » Les premiers 
projets de Flotard5, Hèvre et Bamberger avaient surtout 

1. Tellibr avait proposé co projet avant la défaite et lo reprit alors. 
Cf. scs Irois monographies : Uimpòl unique el ses conséqnences. Pa- 
ris, 1868; — Uimpôl unique el iinvasion de IfílO ; Lu libéralion par 
VimpòL proporlionnel sur les faclures, avec projel de loi et commen- 
laires a Lappui. Paris, 1S72. — Quinze ans plus tard, Ali heu Lbchopié 
reprit le mòme projet dans Poiivrage intitule: L'impôt unique el indi- 
rccl sur le revenu par la taxe proporlionneUe sur les quittances. 
Paris, 1886. 

2. Comte Xavier Branigki. l/impôt sur le capital lihéraleur ile la 
con{rihulion de yuerre, Aioyens pratiques de Vappliquer, Paris, 1871. 

3. Cf. Uimpôi unique représenlatif et possessif appliqué el conlrôlé 
par le su/frage universcl (par Adblantb ,Le Havre, 1870; —//impoí sur 
le revenu. Délivrance du Lerritoire, 1871 ; — Chotard. Limpôt sur le 
revenu ; snn ubjet el sa legislalion dans les pays qui Vonl adoplé9 
1871; — Un système pratique d*impòt sur le revenuf 1872 ; — De Vim- 
pòl el de la procmciion. Letlre à MM. les deputes à VAssemblée Natio- 
nale, par un industriei, 1871. 

4. Juliís Siegfried. L*impôl sur le revenu el les droils de douane, 
Le Havre, 1871, p. 28. Dans son premier ouvrage de la même aunéc, 
intitule Situaiion financière de la France, la mèmc idce est ébauchóc. 

5. Cf. sur ces points Gaston Gros, p. 513 ot Cuailley, p. 508-509. 


